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Brochure n° 3309 | Convention collective nationale

IDCC : 2272 | ASSAINISSEMENT ET MAINTENANCE INDUSTRIELLE

Avenant n° 35 du 6 octobre 2020 
à l’accord du 6 octobre 2015 

relatif à la mise en place d’un régime santé complémentaire

NOR : ASET2150125M

IDCC : 2272

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

FNSA,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FAT UNSA ;

FGTE CFDT ;

FNST CGT ;

FGT CFTC SNED,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Le présent avenant a pour objet :

La reconduction de l’accord frais de santé du 6 octobre 2020 et ses conditions de renouvel-
lement, la mise à jour des garanties du régime de l’article 5.1 intitulé « Tableau de garanties » 
(qui renvoie aux tableaux de garanties figurant dans l’annexe dénommée : tableaux de garantie). 
Les tarifs ont été revus en conséquence, ainsi que la durée de leur maintien dans ce contexte.

Article 1er

L’article 5.1 intitulé « Tableau de garanties », renvoie aux tableaux de garanties figurant dans 
l’annexe dénommée « Garanties collectives – complémentaire santé obligatoire ».

Suite à la décision de la branche de mettre en conformité ces garanties avec la réglementa-
tion en vigueur nouveau cahier des charges du contrat responsable, les tableaux sont modifiés 
comme suit.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Article 2
L’article 7 « Organisme assureur référencé » est abrogé.

Article 3
L’article 4.3 est modifié pour prendre en compte les nouvelles garanties du régime, les tarifs 

étant désormais les suivants :

La cotisation du régime complémentaire santé obligatoire est financée à 50 % par le 
salarié et 50 % par l’employeur en conformité avec la législation en vigueur. »

L’article 4.4 est modifié dans son premier alinéa comme suit :

«  les taux de cotisations, mentionnés à l’article  4.3, fixés au renouvellement du 
régime, sont maintenus jusqu’au 31 décembre 2024 à législation constante. »

Article 4
Compte tenu de la nature et de l’objet du présent avenant, les partenaires sociaux confirment 

ne pas avoir entendu prendre de stipulations spécifiques à l’égard des entreprises de moins de 
50 salariés, dès lors que le présent avenant vise à modifier le régime conventionnel de rembour-
sement de frais de soins de santé dont doivent bénéficier les salariés relevant de la convention 
collective, et ce quelle que soit la taille de leur entreprise.

Le présent avenant s’applique donc à l’ensemble des entreprises visées dans son champ d’ap-
plication quel que soit leur effectif.

Article 5
Les dispositions du présent avenant prendront effet le 1er janvier 2021.

Les parties signataires du présent avenant s’engagent à effectuer les formalités de dépôt et à 
en demander l’extension auprès des services du ministère compétent.

Fait à Paris, le 6 octobre 2020.

(Suivent les signatures.)
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